Salomón Jara Cruz
Gouverneur de l'État d'Oaxaca
Palacio de Gobierno
Valerio Trujano s/n Centro Histórico 
68000 Oaxaca de Juárez, Oaxaca
 MEXIQUE

mail: salomon.jara@oaxaca.gob.mx

Objet : Préoccupation concernant l’assassinat de Rafael González López
Monsieur le Gouverneur de l’État d’Oaxaca,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la situation de violence persistante à l’encontre de la communauté Triqui, en particulier les événements entourant l'assassinat de M. Rafael González López, défenseur des droits humains et leader du Mouvement d’unification et de lutte Triqui indépendant (le MULTI). 
Le 25 juillet 2024, vers 6h50, M. González López a été brutalement abattu alors qu'il marchait dans le centre de la ville de Santiago Juxtlahuaca. Ce meurtre est survenu cinq jours après celui de M. Eugenio Martínez Cruz, un autre membre de la communauté de Tierra Blanca Copala, qui avait été déplacé en Basse-Californie. De plus, le 3 septembre, une attaque armée a eu lieu à proximité de l’école primaire indigène de Yosoyuxi Copala, mettant en danger des enfants, des adolescents et des femmes présents sur place.
Selon les membres de la Communauté, ces agressions sont menées par des groupes paramilitaires liés au Mouvement d’Unification et de Lutte des Triquis (MULT), ainsi que par des caciques locaux qui cherchent, depuis des décennies, à contrôler les ressources naturelles et économiques de la région. Ces attaques s'inscrivent dans un cycle constant de violence, de menaces et de déplacements forcés qui affectent gravement la communauté Triqui depuis décembre 2020. À cette date, environ 144 familles de Tierra Blanca Copala ont été forcées de quitter leur territoire sous la menace de groupes armés.
Dans ce contexte, je vous appelle, Monsieur le Gouverneur, à prendre des mesures urgentes pour :
1. Assurer la protection de la vie, de l'intégrité physique et des biens des membres Triqui de la Communauté de Tierra Blanca Copala
2. Garantir un retour sécurisé et permanent des 144 familles déplacées à leurs terres ancestrales, en appliquant la mesure de précaution n° 279-22 émise par la Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Gouverneur, à l’expression de ma haute considération.
Copie conforme envoyée à : 

Mme Blanca Elena Jiménez Cisneros, Ambassadrice de Mexique en France, 9 rue Longchamp, 75116, Paris, France, derechoshumanosfra@sre.gob.mx
[Partie à remplir par l’expéditeur]
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